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Introduction
1 Le droit au logement fait partie des droits sociaux reconnus par la Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948 qui stipule dans son article 25-1 : « Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ».
Or, tout le monde n’est pas propriétaire d’un immeuble pour y habiter et nombreux sont ceux qui doivent louer un logement. À Luxembourg, au courant de l’année 2011, 28,3 % des ménages vivaient ainsi en location (dont 22,6 % dans un logement non meublé, 4,5 % dans un logement meublé et 0,8 % en sous-location)1.
Il en est de même pour ceux qui ont besoin d’un local ou d’un terrain pour pouvoir exercer leur profession, qu’il s’agisse de commerçants, d’artisans, d’industriels, de fermiers ou de membres d’une profession indépendante, dont une minorité seulement est propriétaire du lieu de leur travail.
On peut dès lors se rendre compte de l’importance et de l’impact des locations d’immeubles tant sur le plan social que sur le plan économique dans la vie privée et professionnelle.
2 Néanmoins la prise de conscience pour imposer un certain nombre de règles minimales à observer, notamment en vue de protéger les intérêts de la partie faible dans le contrat de bail, à savoir le locataire, ne s’est manifestée qu’assez tard.
Certes, le Code civil luxembourgeois, promulgué en 1803, contenait un chapitre intitulé « Du contrat de louage », qui constitue encore aujourd’hui, sous réserve de quelques adaptations y apportées au cours du temps, le droit commun en matière de bail. Si ces dispositions règlent les droits et devoirs respectifs du bailleur et du locataire, elles ne prévoient rien au sujet de la fixation du loyer alors que les auteurs du Code civil, inspirés par la Révolution française et le libéralisme de l’époque, préféraient laisser cette question à la libre volonté des parties contractantes.2
Suite aux conséquences de la Ire et de la IIe guerre mondiale, qui avaient provoqué un manque crucial de logements, le Gouvernement est intervenu à plusieurs reprises pour réglementer temporairement certains aspects du bail de logement, et notamment la fixation du loyer. Il en a été de même en matière de bail commercial à l’occasion de certaines crises économiques graves au cours du XXe siècle, lors desquelles le Gouvernement a décrété des blocages temporaires de l’application des clauses de valeur.
3 Si le bail commercial n’avait jamais fait l’objet d’une réforme fondamentale jusqu’en 2018, il en est autrement du bail résidentiel qui en a connu trois au cours des 70 dernières années.
La première a été la loi du 14 février 1955 portant modification et coordination des dispositions légales et réglementaires en matière de baux à loyer.3 Cette loi introduisait un nouveau système, celui de la valeur locative de l’immeuble, et distinguait, pour la fixation des loyers, entre les constructions achevées avant le 10 septembre 1944 (cette date de référence étant celle de la libération officielle du Luxembourg) dont les loyers étaient fixés forfaitairement par pièce et par mois – sur base de trois critères qui étaient la dimension des pièces habitables, la situation géographique et le confort – et les immeubles achevés après cette date, qui ne pouvaient rapporter au bailleur un revenu annuel dépassant l’intérêt normal du capital investi dans l’immeuble, le taux de cet intérêt normal devant être fixé périodiquement par règlement grand-ducal4, taux qui depuis lors a été fixé à 5 %.
La deuxième réforme a été réalisée par une loi du 27 août 19875 qui a modifié la loi de 1955 pour adapter les loyers des logements tant « d’avant-guerre » que » d’après-guerre ». Cette loi a introduit la réévaluation du capital investi et « a ainsi remédié à une des grandes critiques formulées à l’encontre de la loi de 1955, à qui on reprochait d’immobiliser le capital investi à sa valeur historique et de ne pas tenir compte des changements de valeurs intervenus depuis lors ».6 Néanmoins, la législation sur le bail à loyer ainsi modifiée ne donnait pas vraiment satisfaction alors qu’elle n’était plus adaptée aux temps actuels.
C’est pourquoi à l’aube du nouveau millénaire, le Gouvernement a entrepris une troisième réforme fondamentale du bail à loyer qui a abouti à la « Loi du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code civil »7 (ci-après « loi sur le bail à usage d’habitation » ou « loi du 21 septembre 2006 »), ayant fait l’objet de plusieurs modifications dont la dernière a été apportée par une loi du 31 août 2018.8
Cette nouvelle loi sur le bail à loyer, que nous allons examiner en détail dans cet ouvrage, a apporté notamment les nouveautés suivantes :
	la restriction du champ d’application de la loi par sa limitation aux logements à usage d’habitation et à des locataires personnes physiques

	l’abandon de la différenciation entre les immeubles construits avant et après le 10 septembre 1944.

	une nouvelle définition du taux de rendement pour le calcul du loyer maximal

	une réforme de la résiliation du bail pour besoin personnel

	une redéfinition de la notion de logement de luxe

	une modification de la réglementation concernant le sursis au déguerpissement du locataire avec l’introduction de délais maxima dans lesquels le locataire doit avoir libéré les lieux.


Le législateur a finalement complété la modernisation de l’arsenal législatif par une réforme complète du bail commercial (loi du 3 février 2018 portant sur le bail commercial et modifiant certaines dispositions du Code civil9) ainsi que par la réforme du bail à ferme (loi du 2 juillet 2018 portant modification de la loi modifiée du 18 juin 1982 portant réglementation du bail à ferme et de certaines dispositions du Code civil10).
4 Le présent ouvrage a un double objectif. D’une part, il explicite la loi du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation après un peu plus de 13 ans d’application à la lumière de la jurisprudence extensive qui est intervenue depuis son entrée en vigueur, pour en interpréter les lacunes ou imprécisions. D’autre part, il entend mettre pour la première fois à la disposition du lecteur un livre portant sur l’intégralité de la législation luxembourgeoise concernant tous les baux, qu’ils soient résidentiels ou professionnels, et fournir ainsi tant aux bailleurs et locataires qu’aux juristes – qu’ils soient magistrats ou avocats – et professionnels de l’immobilier un outil actualisé, complet et global, qui pourra leur servir dans la vie privée autant que dans leur activité professionnelle. Cet ouvrage examinera également deux phénomènes nouveaux mais très populaires, à savoir d’un côté les locations de courte durée typiquement effectuées via des plateformes d’hébergement type « Airbnb », et de l’autre côté la colocation.
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PARTIE I
RÈGLES GÉNÉRALES APPLICABLES À TOUT BAIL
Titre I Définition et nature du bail 
Titre II Forme du bail 
Titre III Les parties au contrat 
Titre IV Contenu du bail 
Titre V Enregistrement et transcription du bail 
Titre VI La sous-location 
Titre VII La cession du bail 
Titre VIII Les obligations du bailleur 
Titre IX Les obligations du locataire 
Titre X Le bailleur, le locataire et la copropriété 
Titre XI Sanction de l’inexécution de ses obligations par une partie 
Titre XII La responsabilité du locataire 
Titre XIII Droits et obligations en cas de vente de l’immeuble loué 
Titre XIV La prescription 
 Titre XV La fin du bail
Titre XVI L’expulsion 
Titre XVII Le recours judiciaire 
 
5 Un certain nombre de règles communes s’appliquent à tout contrat de bail, qu’il soit résidentiel, professionnel ou autre.
Ceux des baux résidentiels qui ne tombent pas dans le champ d’application spécifique de la loi du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation – p.ex. les résidences secondaires – et auxquels ne s’appliquent pas d’autres dispositions spéciales sont d’ailleurs exclusivement régis par ces règles d’application générale.
Il en est de même p.ex. des locations professionnelles non commerciales (comme la location pour l’exercice d’une profession libérale) ou encore les garages ne formant pas l’accessoire d’une habitation ou d’un commerce.
6 En ce qui concerne les baux qui sont soumis à une législation spéciale – notamment le bail à usage d’habitation et le bail commercial – ces règles communes à tout bail leur sont également applicables, et ceci pour tous les aspects où la législation particulière à ces baux ne prévoit pas de disposition spécifique.
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TITRE I
Définition et nature du bail
7 Le bail est un contrat par lequel une partie, appelée bailleur, s’oblige à faire jouir une autre partie, appelée locataire ou preneur, d’un immeuble pendant un certain temps en contrepartie d’un prix qu’on appelle loyer. Il peut s’agir de n’importe quelle sorte d’immeuble : maison, appartement, ferme, local professionnel, hangar ou atelier industriel, garage, parking extérieur, emplacement de terrain de camping ou encore terre à labourer pour ne citer que ces exemples.
Il ne peut y avoir contrat de bail que si le preneur doit payer un loyer au bailleur.1
La jurisprudence a même estimé que l’existence d’un contrat de bail ne peut être établie lorsque le prix payé correspond à un loyer dérisoire et insignifiant.2
Même si tout contrat de bail est consenti contre paiement d’un loyer, on appelle communément « bail à loyer » le bail qui porte sur un logement.3
Sous l’égide du Code civil, le bail était un contrat relevant de la liberté consensuelle, sous réserve de certaines limites posées par la loi. Les articles 1713 à 1751 du Code civil contiennent ainsi un certain nombre de règles communes à tous les baux, imprimées par ce principe de la liberté. À côté de ces règles générales, certaines sortes de bail sont régies par des règles dérogatoires particulières, tels que le bail commercial, le bail à ferme et surtout le bail à usage d’habitation.
8 Conditions Certaines conditions sont requises pour que l’on puisse parler de bail. Ainsi il faut que l’objet du contrat soit un immeuble. Une location d’un bien qui n’est pas un immeuble ne saurait être qualifiée de bail ; il en est ainsi p.ex. de tentes servant à l’exploitation d’établissements forains.4
Il faut aussi que l’immeuble ou la partie de l’immeuble qui fait l’objet du contrat soit déterminé de manière suffisamment précise. Ainsi il a été jugé que le fait de placer des animaux toujours dans le même box dans une étable ne suffisait pas à établir qu’il s’agissait d’un contrat de bail et non d’un hasard, ni qu’il avait été convenu que ces animaux seraient placés dans un endroit précis de l’étable plutôt que dans un autre.5
En principe il y a contrat de bail s’il y a autorisation d’utiliser un immeuble moyennant paiement d’un prix et s’il n’y a pas d’intention de la part du propriétaire de conférer un droit réel au cocontractant, sauf preuve du contraire.6
9 Il y a lieu de bien distinguer le contrat de bail de certaines autres conventions proches du bail.
Contrat de garde Il n’y a pas de contrat de bail si, à côté de la mise à disposition de l’immeuble – p.ex. un hall pour stocker des marchandises – le propriétaire s’engage à assurer la garde des objets entreposés. Dans ce cas on est en présence d’un contrat de dépôt et non d’un contrat de bail.7 Par contre, le contrat par lequel une partie contractante se voit reconnaître un droit d’accès et de stationnement à un parking, sans que pour autant que l’autre partie n’assume une obligation de gardiennage a été qualifié de bail immobilier alors que l’objet en est de jouir d’un immeuble.8
Convention d’hébergement Il en est de même de certains contrats d’hébergement. On peut citer comme exemples les chambres d’hôtel.
Au pair Tombent également dans cette catégorie les contrats « au pair » où une personne offre à une autre, souvent encore étudiante, un contrat « logé et nourri » en contrepartie de menus services dans l’immeuble ou dans la famille. Il est vrai qu’en 2003 le Luxembourg avait dénoncé l’Accord européen sur le placement au pair du 24 novembre 1969 et les personnes en question devaient par la suite obtenir un permis de travail ordinaire si elles n’en étaient pas exemptes en tant que citoyens d’un État membre de l’Union Européenne. Toutefois, une loi du 18 février 20139 a introduit de nouveau une législation particulière en matière de jeunes au pair ; cette loi définit l’accueil au pair comme „le séjour temporaire au sein d’une famille, en contrepartie de légères tâches courantes d’ordre familial, de jeunes venus de l’étranger en vue de perfectionner leurs connaissances linguistiques et d’accroître leur culture générale par une meilleure connaissance du pays de séjour.
Prêt à usage Le prêt à usage, encore appelé commodat, est un contrat par lequel une partie livre une chose à l’autre pour s’en servir, à charge pour le preneur de la rendre après s’en être servie.10 Ce prêt est essentiellement gratuit.11 Il a été jugé dans un cas d’espèce où une dame avait confié son jardin à une personne pour qu’il s’en occupe et où ce dernier pendant 10 ans ne l’avait cependant pas employé à l’usage convenu, que cette personne n’était pas un occupant sans droit ni titre, mais qu’il s’agissait en l’occurrence d’un prêt à usage. Ajoutons dans ce contexte, pour être complet, qu’aux termes de l’article 1888 du Code civil, le prêteur ne peut retirer la chose prêtée qu’après le terme convenu ou, à défaut de convention, qu’après qu’elle ait servi à l’usage pour lequel elle a été empruntée alors que l’article 1889 du Code civil précise que si pendant ce délai, ou avant que le besoin de l’emprunteur n’ait cessé, il survient au prêteur un besoin pressant et imprévu de sa chose, le juge peut, suivant les circonstances, obliger l’emprunteur à la lui rendre.
Convention d’occupation précaire Il en est de même de la convention d’occupation précaire, une création jurisprudentielle qui est d’ailleurs expressément exclue de la loi du 21 septembre 2006 et qui se définit comme le contrat par lequel les parties manifestent leur volonté de ne reconnaître à l’occupant qu’un droit de jouissance temporaire pour une durée dont le terme est déterminé par d’autres causes que la seule volonté des parties moyennant une contrepartie financière modique, fixée forfaitairement et destinée à couvrir les charges liées à l’occupation des lieux, si cette somme tant dans sa cause que dans son montant ne peut pas être considérée comme un loyer.12
Il s’agit d’accords entre parties sur une occupation sans titre jusqu’à révocation ultérieure du droit, et qui se caractérisent généralement par leur caractère gratuit, leur caractère temporaire, une nécessité ainsi qu’un lien de parenté ou d’autorité entre les parties.13
Il a été jugé que la convention d’occupation précaire se caractérise par le fait que l’occupation des lieux n’est autorisée qu’à raison de circonstances particulières autres que la seule volonté des parties et constituant un motif légitime de précarité rendant incertaine la durée de la convention, l’existence de la bonne ou mauvaise foi étant d’ailleurs inopérante.14 Dans le cas d’espèce, dans l’attente de la construction d’un nouveau garage, un garagiste s’était installé à la fin des années quatre-vingt, avec l’accord de la commune, dans les locaux qui étaient la propriété d’une société soumise à une procédure collective, et mis à disposition par son syndic à titre précaire et provisoire, pour une durée de 3 mois, dans l’attente de l’accord définitif des créanciers hypothécaires pour la conclusion d’un bail ; en 2005 les locaux ont été acquis par une société qui a demandé au garagiste, toujours dans les lieux, de les quitter. Le garagiste a alors saisi les juges pour se voir reconnaître le bénéfice d’un bail commercial, mais les juges ont estimé que le garagiste était un occupant sans droit ni titre puisqu’à l’issue de la période de 3 mois, l’accord des créanciers hypothécaires n’ayant pas été obtenu, le garagiste aurait dû mettre fin à l’occupation des lieux et qu’une situation d’occupation de fait des locaux avait succédé au contrat de mise à disposition à titre précaire.
Dans un autre cas, les juges ont précisé que l’intention des parties de conclure, non un bail, mais une convention d’occupation précaire pouvait résulter des éléments suivants : 1. l’une des parties avait consenti à recueillir l’autre dans un logement de service non destiné à être loué à des tiers, 2. elle avait agi dans un but humanitaire, 3. les parties avaient convenu que la jouissance du logement de service serait seulement provisoire et que les occupants quitteraient le logement pour une date spécifique au plus tard alors qu’ils étaient censés avoir trouvé un autre logement jusqu’à cette date.15
Pareillement, dans le cas d’un appartement d’une superficie de 140 m2, comportant un grand living, trois chambres, deux salles de bains, une cuisine équipée, une cave et un grenier, pour un prix de 275 € correspondant aux charges de l’appartement, les juges ont estimé que l’existence d’un prix adéquat n’était pas établie et qu’au vu du lien d’alliance entre parties et l’arrangement convenu au moment du divorce, les relations entre parties étaient à qualifier de convention d’occupation précaire, valant jusqu’à révocation de ce droit, et non comme contrat de bail.16
Il a également été jugé qu’il n’y a pas de bail s’il est convenu que l’occupation doit avoir un caractère précaire, le propriétaire faisant valoir la nécessité prochaine pour lui de disposer des lieux, et l’occupant consentant à payer des « indemnités d’occupation » plutôt que des loyers.17
10 Requalification par le juge Quelle que soit la qualification donnée au contrat par les parties, le juge n’est pas lié par celle-ci, mais doit rechercher la véritable intention des parties. Ainsi, s’il constate que les parties ont qualifié différemment un bail à usage d’habitation pour échapper aux exigences plus restrictives de la législation particulière en cette matière, le juge requalifiera le contrat et lui appliquera la législation afférente en appréciant dans chaque cas les circonstances particulières.
Bail mixte Dans le cas d’un bail mixte, c’est-à-dire portant tant sur un local commercial qu’un logement, il faut examiner laquelle des parties – commercial ou habitation – est prépondérante pour déterminer la nature du contrat de bail et, par conséquent, la législation applicable. La partie qui n’est que l’accessoire du bail sera dans ce cas soumise aux mêmes règles légales que la partie principale.
Jouissance exclusive Le contrat de louage de choses étant défini de la même manière en France qu’au Luxembourg, il a été jugé en France qu’il ne peut y avoir bail sans une jouissance exclusive des locaux. Ainsi, n’a pas été qualifié de bail le contrat qui faisait bénéficier une infirmière d’une jouissance non exclusive de certains locaux, la jouissance ayant été partagée entre plusieurs infirmières en fonction de plages horaires différentes.18 De même, dans un autre arrêt, la mise à disposition d’un bassin de piscine partagé avec d’autres utilisateurs n’a pas été qualifiée de bail.19 Cependant, un autre arrêt français plus ancien a reconnu l’existence d’un bail à propos d’une location sans jouissance exclusive, plus précisément celle d’un terrain de tennis pour quelques heures par semaine.20 A notre connaissance, la jurisprudence luxembourgeoise ne s’est pas encore prononcée sur la question.
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TITRE II
Forme du bail
A. Bail écrit 
B. Bail verbal 
C. Promesse de bail 
D. Bail portant sur une chose future 
 
11 Le contrat de bail peut en principe être conclu tant par écrit que verbalement.1 Il s’agit d’un contrat consensuel, donc d’un contrat qui se forme par le seul accord des parties.
A – Bail écrit
12 Aucune forme particulière n’est prescrite pour le bail écrit. Toutefois, si les parties optent pour un bail écrit – ce qui est généralement le cas – certaines règles sont à observer.
Ainsi le bail écrit doit, comme tout contrat synallagmatique (c.-à-d. un contrat prévoyant des obligations pour les deux parties) être rédigé et signé en autant d’exemplaires qu’il y a de parties en cause.2 De même, chaque exemplaire doit mentionner le nombre des originaux qui ont été faits pour ce contrat ; toutefois le défaut de mention du nombre d’originaux ne peut plus être soulevé par une partie qui a exécuté de sa part ce qui a été convenu dans le contrat.
La preuve de l’étendue du bail peut être faite par tous les moyens. De nombreux litiges portent sur un accessoire du bail, comme p.ex. un garage ou une cave, non mentionné dans le bail mais dont le locataire a néanmoins la libre jouissance, et que le bailleur revendique p.ex. en cours de bail. Il a été ainsi jugé que même non mentionné dans le bail, un emplacement de parking en fait partie dès lors qu’il est indiqué dans l’état des lieux, que le locataire en a libre accès et qu’il a pu l’utiliser sans contestation pendant 3 ans grâce à un passe remis par le bailleur au locataire.3

B – Bail verbal
13 Principe Un contrat n’a pas besoin d’être formulé par écrit pour lier les parties ; le bail verbal est tout à fait valable. Il en est ainsi même du bail à usage d’habitation car l’article 2 de la loi du 21 septembre 2006 stipule de façon expresse qu’un tel contrat de bail peut être écrit ou verbal – sauf une exception : pour qu’un logement de luxe puisse bénéficier des dispositions spéciales de cette loi en matière de loyer, une mention expresse doit en être faite ; il en résulte que dans ce cas le bail doit être fait par écrit. Toutefois l’écrit ne constitue dans cette hypothèse pas une condition de validité du bail lui-même ; seulement, en cas de bail verbal, l’objet de location ne bénéficie pas des dispositions spéciales pouvant être appliqués aux logements de luxe.
14 Preuve du bail verbal Toutefois il est difficile de prouver un bail oral et son contenu. Afin d’éviter des contestations ultérieures sur les divers éléments de la location, il est dès lors hautement recommandable de stipuler par écrit les conditions essentielles du bail, comme le loyer, la durée du bail, la possibilité de sous-louer, etc., et donc de signer un contrat de bail écrit dont chaque partie garde une copie.
Le désavantage majeur du bail verbal est la difficulté de prouver son existence. Ainsi l’article 1715 du Code civil, qui reste d’application, dispose que si le bail verbal n’a pas encore reçu d’exécution et que l’une des parties le nie, la preuve par témoins ou présomptions n’est pas admise4, quel que soit d’ailleurs le montant du loyer, et même s’il est prétendu que des arrhes ont été payées.
Dans ce cas, il n’y a que trois moyens de prouver le bail verbal : soit l’aveu de l’autre partie, soit déférer le serment à celui qui nie le bail, soit l’établir par une preuve écrite. En ce qui concerne cette dernière hypothèse, le contrat de bail peut être établi par tout écrit même privé ; une simple lettre peut suffire, à condition qu’elle émane de la partie contractante, donc de la partie à laquelle le bail verbal est opposé.5 Pour ce qui est de l’aveu, la jurisprudence exige qu’il soit écrit, formel et non équivoque ; une lettre missive de celui qui nie le bail peut ainsi constituer un aveu extrajudiciaire si elle contient tous les renseignements nécessaires.6
Toute autre preuve est exclue ; même s’il y a un commencement de preuve par écrit, il n’est pas permis de le compléter par des témoignages, contrairement au droit civil commun.
15 Par contre, si le bail verbal a reçu un début d’exécution, l’existence du bail peut être administrée par toutes voies de droit.7
Toutefois tel est le cas seulement si le commencement d’exécution lui-même n’est pas nié car alors il peut être considéré comme aveu.
Si par contre le commencement d’exécution est contesté, la preuve testimoniale du début d’exécution n’est pas admise.8 Seul le serment peut en ce cas être déféré à celui qui le nie.9 En effet, l’offre de preuve de l’occupation tend à établir l’existence d’un fait juridique, c.-à-d. d’un bail et cette preuve a été écartée par la jurisprudence car, si on l’admettait, on arriverait à prouver le bail lui-même dont les faits d’exécution ne sont que la conséquence, et ainsi on accueillerait indirectement ce que l’article 1715 du Code civil interdit.10
Selon la jurisprudence, pour qu’il y ait commencement d’exécution, il faut à la fois occupation par le locataire et versement de sommes d’argent. L’occupation n’est considérée comme exécution du bail que si elle n’est pas équivoque et si elle ne peut s’expliquer autrement que par l’existence d’un contrat de bail entre parties11 alors que l’occupation peut s’expliquer aussi par d’autres situations, comme un copropriétaire ou précariste p.ex.12 Elle doit faire apparaître clairement la volonté de conclure un bail, une occupation effective et prolongée pouvant rendre suffisamment vraisemblable un commencement d’exécution ; cependant il faut, dans le chef de celui qui s’en prévaut, non seulement l’exercice des droits, donc la jouissance du bien loué, mais aussi l’accomplissement des obligations inhérentes au bail, et notamment le paiement régulier du loyer.13
Si le bail verbal a reçu exécution, la preuve du montant du loyer peut être faite notamment à l’aide des paiements déjà effectués, sur base de quittances ou de virements bancaires. Toutefois la preuve par témoins est exclue.14
Si le bailleur conteste que le montant versé corresponde au loyer convenu et qu’il n’y a pas de quittance, le Code civil prévoit qu’il sera cru sur son serment, à moins que le locataire ne demande une estimation par experts, le locataire devant supporter les frais de l’expertise si l’estimation du loyer excède le montant du loyer prétendu par le locataire.15
Les clauses ne visant ni la durée ni le prix du bail peuvent, quant à elles, être prouvées selon le droit commun.16
La durée d’un bail verbal, en cas de désaccord, est fixée selon l’usage des lieux.17 Toutefois, le contrat de bail verbal d’un logement est considéré comme un bail à durée indéterminée.18
Signalons que l’article 1715 du Code civil ne s’applique pas à la preuve du bail commercial contre un commerçant, auquel cas la preuve peut être rapportée par tous les moyens.19

C – Promesse de bail
16 Une promesse de bail acceptée par les deux parties, et contenant tous les éléments nécessaires, a la même valeur contractuelle que le contrat de bail lui-même et engage les parties.20
Les éléments essentiels sont le prix du bail et la chose louée ; il n’est pas nécessaire que la date de prise d’effet du bail y figure car celle-ci n’est pas un élément déterminant.21
Dans une affaire dans laquelle le propriétaire d’un local commercial a chargé une agence immobilière de trouver un locataire, le juge de paix a considéré qu’un bail a valablement été formé par la signature du bail par le locataire, le paiement des sommes dues et la remise des clés, sans que le propriétaire n’ait encore signé le bail.22

D – Bail portant sur une chose future
17 Le bail sur une chose future, tel un immeuble qui est seulement au stade de planification ou en cours de construction, est possible.
Il n’y a aucune législation spécifique relative à un tel bail, de sorte que le droit commun s’applique.
Il s’agit d’un bail conclu sous condition suspensive et qui ne prendra effet qu’une fois que les conditions sont levées (p.ex. obtention du terrain, permis de construire, etc.) et que l’immeuble aura été achevé de façon que l’entrée en jouissance puisse avoir lieu.
Ce bail concerne essentiellement des immeubles professionnels. Ainsi on retrouve le bail en état futur d’achèvement surtout dans le montage d’opérations concernant des centres commerciaux, des locaux de commerce et de bureaux ou encore d’entrepôts.23
Si le contrat prévoit une date déterminée pour l’entrée en jouissance et si, à cette date, l’immeuble n’est pas encore terminé, il y a inexécution par le bailleur de son obligation de délivrer le bien loué ; dans ce cas il peut soit demander la résolution judiciaire du bail, soit suspendre le paiement du loyer sur base de l’exceptio non adimpleti contractus.24
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TITRE III
Les parties au contrat
A. Conditions pour pouvoir contracter un bail 
B. Qui est partie au contrat de bail ? 
A – Conditions pour pouvoir contracter un bail
1. CAPACITÉ JURIDIQUE
18 Qu’il soit écrit ou verbal, le bail doit être conclu par des personnes « capables » de s’engager juridiquement, c’est-à-dire aptes à exercer elles-mêmes les droits en question. En principe, toute personne majeure dispose de cette capacité juridique, à moins que cette dernière n’ait été limitée par une décision de justice.
Un mineur, une personne majeure faisant l’objet d’une mesure de protection prévue par le Code civil, respectivement une personne en état de faillite, ne peuvent pas valablement signer un contrat. Le bail devra en l’occurrence être signé par leur représentant légal, respectivement leur tuteur ou curateur. Ces derniers ne peuvent cependant pas conclure en leur nom un bail d’une durée supérieure à 9 ans, sans l’autorisation du conseil de famille.

2. TUTEUR
19 Un tuteur a qualité pour consentir ou contracter un bail au nom et pour compte d’une personne sous sa tutelle, pour un temps qui n’excède pas 9 ans. Le bail ainsi conclu par le représentant légal lie la personne incapable qui doit respecter le bail consenti pour lui par son tuteur ; il n’importe pas dans ce contexte s’il n’a pas déclaré en termes exprès qu’il agissait au nom du mineur.1
L’article 1718 du Code civil prévoit que les dispositions de l’article 595 relatives à la durée des baux passés par les usufruitiers sont applicables aux baux que le tuteur a passés sans l’autorisation du conseil de famille.2

3. PROPRIÉTAIRE, COPROPRIÉTAIRES INDIVIS,
USUFRUITIER ET SOUS-LOCATAIRE
20 Propriétaire La plupart du temps, le bailleur est le propriétaire de l’immeuble, et il a donc le droit de le donner en bail. Un problème se pose à cet égard si l’immeuble donné en location forme une propriété indivise entre deux ou plusieurs personnes. Dans ce cas, le consentement de tous les propriétaires indivis est requis pour la validité du contrat de bail3, de même que pour la résiliation du bail ou une action en justice relative au bail. Le copropriétaire d’une chose indivise peut faire annuler le bail qui a été passé sans son concours.4 Cependant un copropriétaire indivis pourrait se faire autoriser par justice à passer seul un acte pour lequel le consentement d’un autre copropriétaire indivis serait nécessaire, au cas où le refus de ce dernier mettrait en péril l’intérêt commun5, p.ex. en matière de succession en cas de désaccord entre les héritiers. Le juge pourrait aussi, selon les circonstances, appliquer la théorie du mandat apparent qui consiste à considérer une personne comme en représentant une autre à l’égard d’un tiers, lorsque le tiers a légitimement pu croire qu’elle agissait au nom et pour le compte de cette dernière, ce qui suppose qu’aient existé des circonstances autorisant le tiers à ne pas vérifier les pouvoirs du mandataire, et qui ont pu l’amener à croire légitimement dans les pouvoirs de la personne avec laquelle il a contracté.
Le bailleur ne peut plus résilier le bail après avoir vendu l’immeuble loué car, n’étant plus propriétaire, il n’a plus qualité pour agir.6
21 Sous-location Le bailleur ne doit pas nécessairement être propriétaire de l’immeuble donné en location. C’est pour cette raison qu’il est désigné dans le bail comme bailleur, non comme propriétaire. Le bail de la chose d’autrui est valable si le propriétaire ne s’y oppose pas.7 Il faut évidemment que celui qui donne en bail la chose d’autrui en ait la jouissance.8 L’exemple le plus fréquent est celui de la sous-location ; le locataire a le droit de donner en sous-location le bien qu’il a loué, à moins que son propre contrat de bail ne le lui interdise, et que le propriétaire ne s’y oppose. Même si le locataire ignore qu’il s’agit de la location d’une chose d’autrui, un tel bail produit ses effets entre le bailleur et le locataire et tant les loyers déjà payés que ceux qui sont échus restent dus tant que le locataire a la jouissance des lieux et n’est pas expulsé par le propriétaire, le locataire ne pouvant arguer que le loyer n’est plus dû à partir du moment où il a été informé que le bailleur n’était pas le véritable propriétaire.9
Apparence Le bail de la chose d’autrui est inopposable au véritable propriétaire qui peut évincer le locataire à tout moment. Il devra toutefois respecter le bail lorsque peut jouer la théorie de l’apparence, le locataire ayant traité de bonne foi sous l’empire de l’erreur commune. La bonne foi du tiers, de même que sa croyance légitime doivent s’apprécier au moment de la conclusion du contrat litigieux et non à une date postérieure.10
22 Usufruitier et nu-propriétaire Lorsque l’immeuble fait l’objet d’un usufruit, l’usufruitier – qui a le droit d’usage et de jouissance – peut le donner en location et en percevoir le loyer. Cependant les baux faits par l’usufruitier pour une durée supérieure à 9 ans ne sont, en cas de cessation du droit d’usufruit, opposables au nu-propriétaire que pour le temps qui reste à courir jusqu’à la fin de la période de 9 ans qui est en cours. Quant aux baux de 9 ans ou moins que l’usufruitier a passés ou renouvelés plus de 2 ans avant l’expiration du bail courant s’il s’agit de maisons ou appartements (plus de 3 ans en cas de biens ruraux), ils sont sans effet, sauf si le bail a commencé avant la cessation de l’usufruit.11 Il a été jugé dans ce contexte que le bailleur initial, dont l’usufruit a été apporté à une société civile immobilière dont elle détenait des parts, n’a plus qualité pour délivrer congé, peu importe d’ailleurs que son usufruit n’ait été valorisé ni éteint par consolidation.12
Le nu-propriétaire, qui a le droit de disposer et de vendre la chose mais non celui d’en user et jouir, ne peut pas donner l’objet en bail.
23 Adjudicataire Il a été jugé que l’adjudicataire d’un immeuble dépouillé par l’effet d’une revente sur folle enchère a pu valablement donner à bail cet immeuble dont il n’était que le propriétaire sous condition résolutoire ; mais il faut que le bail ait été consenti sans fraude et de bonne foi.13
Droit de superficie Enfin, signalons que le contrat de concession d’un droit de superficie conclu entre une commune et un propriétaire superficiaire – une personne physique ou morale qui par convention a fait bâtir sur un terrain appartenant à autrui et qui ne possède que ce qui est à la superficie de la terre – peut faire l’objet d’une location, voire d’une sous-location, car la propriété des immeubles érigés sur le sol dont le droit de superficie est concédé, reste la propriété du superficiaire pendant toute la durée de la convention.14
Il a ainsi été jugé que le bénéficiaire du droit de superficie d’un terrain et propriétaire d’un hall qu’il avait construit sur ce terrain, pouvait donner en bail ce hall et en percevoir les loyers, alors qu’il ressortait de la convention qu’il avait conclue avec la commune que la propriété des immeubles érigés sur le sol, dont le droit de superficie était concédé, restait la propriété du superficiaire pendant toute la durée de la convention.15


B – Qui est partie au contrat de bail ?
1. GÉNÉRALITÉS
24 Principe Seules les personnes ayant signé le contrat en tant que bailleur, respectivement locataire, sont parties au contrat. Ainsi un éventuel sous-locataire ou occupant ne sera pas considéré comme partie au contrat, s’il n’a pas signé le bail en tant que tel.
Il y a lieu de noter dans ce contexte qu’en principe, le contrat de bail n’est pas un contrat conclu « intuitu personae », c’est-à-dire un contrat conclu en considération des qualités particulières du cocontractant. La jurisprudence est cependant nuancée : ainsi il a été jugé que si le contrat de bail contient une clause interdisant la sous-location ou la cession du bail, le contrat de bail peut être considéré comme ayant un caractère « intuitu personae », le bailleur s’étant réservé un droit de regard quant aux personnes se trouvant dans l’immeuble donné en location, p.ex. pour apprécier leur capacité financière.16
25 Décès d’une des parties En cas de décès du bailleur ou du locataire, le contrat de bail n’est pas résolu alors qu’il continue avec le ou les héritiers respectifs.17 Il n’y a à cette règle générale qu’une seule exception : en matière de bail à usage d’habitation, le contrat de bail est résilié de plein droit par le décès du locataire, à défaut de personnes spécialement énumérées, au profit desquelles le contrat de bail continue.18
26 Vente de l’immeuble En cas de vente, en vertu de l’article 1743 du Code civil, le nouvel acquéreur d’un immeuble donné en location prend la succession du bailleur originaire et devient ainsi partie au contrat. Il s’ensuit qu’à partir du moment du transfert de propriété, le nouvel acquéreur a seul qualité pour dénoncer le contrat de bail. Il est indifférent qu’aux termes du contrat de vente, l’entrée en jouissance a été retardée, celle-ci ne constituant pas une condition nécessaire au transfert de propriété, mais au contraire une simple modalité d’exécution de l’obligation de délivrance de la chose vendue.19 Il est également à noter que selon la jurisprudence française, le nouvel acquéreur est subrogé dans les droits et les obligations du vendeur, ce qui inclut l’obligation de délivrance conforme du bien.20

2. PLURALITÉ DE LOCATAIRES
27 Il arrive aussi souvent que le bail n’est pas signé par un seul mais par plusieurs locataires. Dans ce cas, si le bailleur veut mettre fin au contrat, il doit envoyer une lettre de résiliation à chacun des locataires, sauf deux exceptions : s’il s’agit d’un couple marié et que le bien loué constitue le logement familial, le congé peut être donné à l’un seul des conjoints en vertu de la solidarité des époux prévue par l’article 220 du Code civil qu’on examinera ci-dessous21, et si les locataires sont tenus entre eux par une clause de solidarité prévue dans le bail, la résiliation envoyée à l’un d’eux produit ses effets à l’égard de tous.22
Par contre si ce sont les locataires qui entendent résilier le bail, la lettre de résiliation doit être signée par tous les locataires ; une résiliation par l’un seul des locataires ne résilie le bail qu’à son égard, et non à l’égard des autres locataires. S’il s’agit d’un couple marié vivant dans le logement familial, la résiliation peut, de nouveau sur base de la solidarité ménagère entre époux, être valablement faite par un seul des conjoints, mais l’article 215 du Code civil permet à l’autre époux n’ayant pas donné son consentement, d’en demander l’annulation pendant la durée d’un an à partir du jour où il a eu connaissance de l’acte.
Un colocataire solidaire qui a seul donné congé n’est pas déchargé de sa solidarité pour le paiement des loyers et des charges échus après son départ par le locataire resté dans les lieux23 ; par contre il n’est pas tenu solidairement de l’indemnité d’occupation.24
Pour ce qui est des loyers et charges, en cas de pluralité de locataires, chacun de ces derniers n’est tenu que pour sa quote-part, sauf si le contrat de bail prévoit expressément que les colocataires sont tenus solidairement25 ou de manière indivise.26

3. PERSONNE MORALE
28 Il arrive, notamment en matière de bail commercial, quand le bail est conclu par le bailleur avec une société ensemble avec quelques administrateurs s’engageant à titre personnel, solidaire et indivisible, que ces derniers essayent de se soustraire à leur obligation de contribuer au paiement des loyers en cas de défaillance de la société. Ainsi dans un cas récent relatif au bail d’un local à usage de débit de boissons, les trois administrateurs qui s’étaient ainsi engagés soutenaient que le contrat n’avait fait naître aucun droit ni aucune obligation au profit ou à la charge des administrateurs alors qu’un engagement ne serait valable que lorsque celui-ci se fondait sur les motifs subjectifs, sur une contrepartie objective redue à la personne qui s’engage. Le juge a constaté que les administrateurs en question avaient signé le contrat ensemble avec la société en tant que « locataires » et qu’elles détenaient des parts dans la société qu’ils représentaient ; il a estimé dès lors que les trois administrateurs avaient un intérêt financier manifeste au succès des opérations commerciales de la société, et que leur engagement en tant que colocataires solidaires n’était donc pas dépourvu de cause.27
Signalons qu’il est important, dans une requête adressée au juge en matière de bail à loyer, p.ex. pour demander le déguerpissement du locataire ou sa condamnation à payer les arriérés de loyer, que le nom du locataire – ou sa raison sociale exacte de même que sa forme juridique au cas où il s’agit d’une personne morale – soit écrit de façon correcte. Ainsi il a été jugé qu’une requête dans laquelle était ajouté le mot « Fund » derrière la raison sociale de la société locatrice, et dans laquelle par ailleurs une autre forme de société que celle de la société locatrice se trouvait mentionnée, était irrecevable, même si par ailleurs l’adresse et le numéro du registre de commerce mentionnés dans la requête correspondaient au locataire.28

4. ÉPOUX
29 Des règles particulières jouent au cas où il s’agit d’époux ; il faut distinguer selon qu’ils sont bailleurs ou locataires.
4.1 Époux – bailleurs
30 Au cas où l’objet donné en location appartient à deux époux vivant sous le régime de la communauté légale, un contrat de bail à loyer portant sur un immeuble commun de logement est en principe valable s’il a été consenti par l’un des époux.
En effet, dans l’hypothèse où l’immeuble est entré en communauté du chef des deux époux, selon l’article 1421-1 du Code civil relatif à l’administration de la communauté et des biens propres, si un époux fait seul un acte d’administration ou de jouissance sur un tel bien, il est censé avoir reçu un mandat tacite de l’autre époux.
Si l’immeuble est entré dans la communauté du chef d’un seul des époux, l’article 1421 du Code civil s’applique qui dispose que, sauf fraude et sous réserve des exceptions prévues par la loi, chaque époux administre seul les biens entrés en communauté de son chef. Celui des époux du chef duquel l’immeuble est entré dans la communauté a donc le droit exclusif de consentir un bail sur ce bien. Par contre, un époux ne peut pas consentir un bail sur un immeuble entré dans la communauté du seul chef de son conjoint.
Toutefois, s’il s’agit d’un bail d’un fonds rural ou d’un immeuble à usage commercial ou artisanal, l’article 1424 du Code civil exige que les deux époux consentent le bail ensemble.
Il en est différent pour les biens propres des époux qui ne sont pas entrés dans la communauté, et en cas de régime de séparation de biens ; dans ces cas, chaque époux peut consentir seul n’importe quel bail sur un immeuble lui appartenant en propre, l’autre époux par contre n’ayant pas ce droit.

4.2 Époux – locataires
31 Un époux peut signer seul un contrat de bail en tant que locataire. En principe, l’autre époux n’est pas engagé par ce bail29, sauf si le bail concerne le logement familial, mais ce sera alors sur base de la solidarité des époux pour les dettes ménagères, et non en tant que colocataire. Ainsi, le fait qu’une femme mariée ait habité la maison louée par son mari et ait ainsi coopéré à l’exécution du contrat de bail intervenu entre ce dernier et le bailleur, ne saurait faire présumer l’existence d’une obligation de locataire à charge de la femme, puisqu’en sa qualité d’épouse, elle se trouvait obligée de partager le domicile de son mari.30
Par contre une jurisprudence contraire, d’une juridiction inférieure, a retenu que si les époux sont mariés sous un régime de communauté, le bail signé par l’un des époux est un droit mobilier qui tombe dans la communauté, l’époux n’ayant pas signé le bail devenant locataire à titre personnel, et ceci même si le contrat de bail a été conclu avant le mariage.31 Par ailleurs le bailleur peut, en cas de départ de l’époux signataire du bail, être censé de par son comportement avoir accepté l’autre époux comme son nouveau locataire.32
Des jugements plus récents de la Justice de paix de Luxembourg ont considéré, en se référant à la doctrine française et belge, que les époux ont un droit indivis sur le bail relatif à l’immeuble qui sert au logement et que ce droit appartient donc aux deux époux, en tirant la conclusion qu’un congé signifié par un des deux époux seulement est sans effet, de même que la résiliation envoyée par le bailleur à un seul des époux.33 Or la doctrine française citée dans ces jugements est basée sur l’article 1751 du Code civil français qui prévoit expressément que « Le droit au bail du local, sans caractère professionnel ou commercial, qui sert effectivement à l’habitation de deux époux est, quel que soit leur régime matrimonial et nonobstant toute convention contraire, et même si le bail a été conclu avant le mariage, réputé appartenir à l’un et à l’autre des époux »., tandis que la doctrine belge se base sur l’article 215 du Code civil belge qui stipule dans son paragraphe 2 que « Le droit au bail de l’immeuble loué par l’un ou l’autre époux, même avant le mariage et affecté en tout ou en partie au logement principal de la famille, appartient conjointement aux époux, nonobstant toute convention contraire. Les congés, notifications et exploits relatifs à ce bail doivent être adressés ou signifiés séparément à chacun des époux ou émaner de tous deux… ».
En l’absence de disposition légale expresse dans le Code civil luxembourgeois, il semble que les juges veuillent ainsi surtout protéger l’autre époux. Au vu de cette jurisprudence, il est recommandé au bailleur d’adresser la résiliation aux deux époux et, en cas de résiliation par le locataire, de faire signer la lettre de résiliation par les deux époux ; l’ajout de l’époux non signataire du bail n’entachera pas la résiliation d’irrégularité, mais évitera le cas échéant à l’expéditeur de se voir opposer ultérieurement en justice la nullité de la résiliation pour ne pas avoir englobé l’époux non signataire du bail. En cas de résiliation par le bailleur, il y a lieu d’envoyer deux courriers séparés, un à chaque époux locataire ; l’envoi d’une seule lettre au nom des deux époux locataires par le bailleur risque d’entraîner la nullité de la résiliation, à moins que l’avis de réception n’ait été signé par chacun d’eux.34
32 Logement familial et solidarité ménagère Si le bail signé par l’un seul des époux concerne le logement familial, l’autre époux qui n’a pas signé le bail sera cependant solidairement tenu des dettes y relatives, en vertu de l’article 220 du Code civil, qui prévoit que toute dette contractée par l’un des époux seul pour l’entretien du ménage oblige l’autre solidairement. Les époux étant solidairement tenus des dettes de loyers qui sont des dettes ménagères, la demande en paiement des loyers peut être dirigée au choix contre l’un ou l’autre des époux, chacun d’eux étant solidairement tenus aux loyers réclamés.35 La solidarité s’applique également à l’indemnité d’occupation si cette dernière a un caractère ménager, donc si elle sert à l’entretien du ménage.36
La solidarité ménagère prévue par l’article 220 du Code civil perdure jusqu’à la date de la prise d’effet du jugement de divorce ou de séparation de corps.37 Il a été ainsi jugé que même si des époux se trouvent en instance de divorce, s’il résulte de l’ordonnance de référé-divorce que l’époux a été autorisé à résider, durant l’instance de divorce, séparé de son épouse tandis que cette dernière a été autorisée à continuer à résider dans les lieux litigieux et même s’il n’était pas contesté que l’époux avait effectivement quitté le logement familial, ce dernier restait tenu solidairement au paiement des indemnités d’occupation redues.38
Toutefois, si le bail a été signé solidairement par les deux époux, l’obligation au paiement demeure pour les deux, non pas en raison de leur situation familiale, mais parce qu’ils sont colocataires.
Cependant, l’article 220 vise la solidarité pour les contrats ayant pour objet l’entretien du ménage ou l’éducation des enfants, en l’excluant pour les dépenses manifestement excessives, eu égard au train de vie du ménage, à l’utilité ou à l’inutilité à l’opération, à la bonne ou mauvaise foi du tiers contractant. Ainsi la location d’un bien immobilier pour y installer le logement familial tombe dans l’entretien du ménage ; la location en secret par l’un des époux d’un studio ou d’un appartement pour y loger une maîtresse ou un amant, au contraire, n’engagerait pas la solidarité du conjoint. De même, dans la mesure où un logement a été loué à l’usage exclusif du mari qui était séparé de fait de son épouse qui était elle-même titulaire d’un autre contrat de bail, la solidarité ménagère a été écartée alors que le bail en question n’était pas destiné à l’entretien du ménage.39 Un bail professionnel conclu par l’un des conjoints pour y exercer son activité professionnelle pourrait par contre obliger l’autre conjoint solidairement étant donné que le ménage vit des revenus tirés de cette activité professionnelle.


5. PARTENARIAT
33 Pour ce qui est des personnes liées par un partenariat – plus communément appelé PACS – l’article 7 de la loi du 9 juillet 200440 relative aux effets de certains partenariats prévoit que les partenaires sont tenus solidairement, même après la fin du partenariat, à l’égard des tiers des dettes contractées par eux ou par l’un d’eux pendant le partenariat pour les besoins de la vie courante de leur communauté domestique et pour les dépenses relatives au logement commun. À l’instar d’un couple marié, les partenaires ne peuvent l’un sans l’autre disposer des droits par lesquels est assuré le logement commun, ni des meubles meublants dont il est garni ; celui des deux qui n’a pas donné son consentement à l’acte peut en demander l’annulation, cette action en nullité devant être introduite dans les six mois à partir du jour où l’un des partenaires a eu connaissance de l’acte, sans pouvoir jamais être intentée plus de six mois après la fin du partenariat.

6. CONCUBINS
34 Il y a lieu de noter qu’à la différence des conjoints et des partenaires liés par un PACS, les concubins ne sont tenus solidairement au paiement des loyers qu’à la condition qu’une clause du bail le stipule expressément.41

7. INTERVENTION D’UN AGENT IMMOBILIER
35 Souvent la location se fait par l’intermédiaire d’un agent immobilier.
Commission Un règlement grand-ducal du 20 janvier 1972 avait limité le montant de la rémunération qui peut être demandée par les agents immobiliers. Pour les locations privées et commerciales de biens immobiliers, la commission de l’agent immobilier ne peut dépasser un montant maximal correspondant à un mois de loyer. Sous ce règlement, les parties pouvaient convenir librement si la commission était à charge du propriétaire ou du locataire ; elle pouvait aussi être mise en partie à charge de l’un et de l’autre, sans que le total ne puisse cependant dépasser un mois de loyer. Cette commission n’était due qu’au cas où il y avait location effective.
De façon particulière, la commission de l’agent immobilier pour les locations – et les ventes – n’était due que s’il existait un contrat écrit en double exemplaire, signé par l’agent immobilier et son client. En l’absence d’écrit, le contrat d’agence restait valable, mais l’agent immobilier ne pouvait pas réclamer de commission. L’écrit établissant la rémunération de l’agent immobilier ne doit d’ailleurs pas nécessairement être contenu dans le contrat d’agence lui-même, mais peut être dressé à tout moment, même au moment où est passé le contrat de bail.
Le règlement grand-ducal semble aujourd’hui abrogé, mais il subsiste toutefois une controverse juridique sur la question. En effet, ce règlement grand-ducal a comme base légale l’article 5 de la loi du 30 juin 1961 ayant pour objet 1. d’habiliter le Grand-Duc à réglementer certaines matières, 2. d’abroger et de remplacer l’arrêté grand-ducal du 8 novembre 1944 portant création d’un Office des Prix. Cette loi a été modifiée par une loi du 7 juillet 1983 qui, tout en abrogeant les articles 4 à 12 de la loi du 30 juin 1961 a cependant maintenu les mesures d’ordre général et individuel prises en exécution de l’article 5. Or la loi du 7 juillet 1983 a été par la suite elle-même abrogée par la loi du 17 mai 2004 relative à la concurrence.
Il en résulte à notre avis que le règlement grand-ducal du 20 janvier 1972 est implicitement devenu caduc avec l’entrée en vigueur de cette loi puisque celle-ci a abrogé la base légale sur laquelle était pris le règlement grand-ducal. En effet, d’après la Constitution, un règlement grand-ducal n’est qu’une mesure d’exécution d’une loi et il doit d’ailleurs être prévu expressément par cette loi. Si la loi de base est abrogée, le règlement grand-ducal qui porte exécution de cette loi cesse d’exister en même temps.
La jurisprudence est toutefois restée divisée sur la question de l’abrogation implicite du règlement grand-ducal du 20 janvier 1972. Celle-ci a été pour la première fois affirmée par un jugement de la 15e chambre commerciale du tribunal d’arrondissement de Luxembourg du 8 novembre 200642, statuant d’ailleurs en appel. Néanmoins d’autres juges ont continué à se référer au règlement grand-ducal du 20 janvier 1972. Un arrêt de la cour d’appel luxembourgeoise, 7e chambre, du 30 janvier 200843 a appliqué le règlement grand-ducal mais dans le contexte d’un compromis de vente signé le 23 avril 2004, donc antérieurement à la loi du 17 mai 2004.
Dans des jugements du 12 février 200844 et du 21 mai 200845, donc postérieurs à l’arrêt précité de la cour d’appel, la 8e respectivement la 17e chambre civile du tribunal d’arrondissement de Luxembourg ont d
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